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Délibération n° 83-155 du 14 octobre 1983
portant réglementation de la pratique d’accouchement 
en Polynésie française.
(JOPF du 30 novembre 1983, n° 39, p. 1407)

Modifiée par :
· Délibération n° 85-1172 AT du 24 décembre 1985 ; JOPF du 1er février 1986, n° 4, p. 148

· Arrêté n° 1206 CM du 26 juillet 2017 ; JOPF du 1er août 2017, n° 61, p. 9974 (1)
· Arrêté n° 1822 CM du 12 octobre 2017 ; JOPF du 20 octobre 2017, n° 84, p. 15277 (2)
La commission permanente de l’assemblée territoriale de la Polynésie française,
Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l’organisation de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 83-122 du 28 juillet 1983 instituant une carte sanitaire en Polynésie française ;

Après avis du conseil supérieur de la santé réuni le 05 mai 1983 ;

Vu la délibération n° 83-97 du 2 juin 1983 portant délégation de pouvoirs de l’assemblée territoriale à sa commission permanente ;

Vu la lettre n° 117 CG du 26 septembre 1983 du conseil de gouvernement, approuvée dans sa séance du 22 septembre 1983 ;

Vu le rapport n° 150-83 du 14 octobre 1983 de la commission permanente ;

Dans sa séance du 14 octobre 1983, 

ADOPTE :

Article 1er nouveau. (remplacé, Dél n° 85-1172 AT du 24/12/1985, article 1er) — Réserve faite des cas de force majeure, ou de la volonté clairement exprimée de la parturiente d'accoucher à domicile :

-
tout acte médical ou chirurgical lié à l'accouchement,

-
tout acte de soins dispensés pendant la période péri-natale aux accouchées et aux nouveaux-nés,

ne peut être effectué que :

a) dans un établissement d’hospitalisation public ou privé agréé,
b) dans un cabinet médical privé agréé.

La liste des établissements d'hospitalisation et cabinets privés agréés sera arrêtée en conseil des ministres après avis de la commission technique sur proposition du (remplacé, Ar n° 1822 CM du 12/10/2017, art. 15) « directeur de l’Agence de régulation de l’action sanitaire et sociale ».

Art. 2.— Les normes et conditions d'agrément ainsi que la composition et le rôle de la commission technique ci-dessus mentionnée seront fixées par arrêté du conseil de gouvernement.

Article 3 nouveau. (remplacé, Dél n° 85-1172 AT du 24/12/1985, article 1er) — Sur proposition du directeur de la santé publique et par arrêté pris en conseil des ministres, des dérogations peuvent être accordées à certains établissements d'hospitalisation et cabinets médicaux privés pratiquant des accouchements, hors commune de Papeete, ainsi qu'aux personnels exerçant ou appelés à exercer dans lesdits établissements.
Pour certains personnels, exerçant dans les établissements d'hospitalisation publics ou privés de la commune de Papeete et en poste à la date de la publication de la présente délibération, des mesures dérogatoires seront prises par arrêté en conseil des ministres.

Le bénéfice de ces dérogations peut être retiré à tout moment, par arrêté pris en conseil des ministres sur proposition du directeur de la santé publique.
Art. 4.— (abrogé, Dél n° 85-1172 AT du 24/12/1985, art. 2)
Article 5 nouveau. (remplacé, Dél n° 85-1172 AT du 24/12/1985, article 1er) — Sauf dérogations prévues à l'article 3 nouveau, les personnes physiques ou morales, publiques ou privées qui exploitent ou dirigent un établissement d'hospitalisation ou un cabinet médical privé pratiquant des accouchements, disposent d'un délai de deux ans à compter de la publication de la présente délibération pour se conformer à l'ensemble des dispositions de l'arrêté n° 1555 CG du 3 novembre 1983. Ce délai est porté à 5 ans pour tout ce qui concerne les travaux de gros œuvre.
Art. 6.— Sans préjudice éventuellement des sanctions prévues par la législation ordinale, les infractions à la présente délibération sont passibles des peines d'amende prévues par les textes de 100.000 FCP à 500.000 FCP assorties de un mois d'emprisonnement en cas de récidive.

Art. 7.— Le conseil de gouvernement est chargé de l'application de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


Le secrétaire,
Le président,


Tuianu LE GAYIC.
Napoléon SPITZ.

_____________________________

(1) Arrêté n° 1206 CM du 26 juillet 2017 :
Art. 16.— Entrée en vigueur

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er septembre 2017.
(2) Arrêté n° 1822 CM du 12 octobre 2017 :

Art. 16.— Le présent arrêté abroge l'arrêté n° 1206 CM du 26 juillet 2017 modifié portant création d'un service dénommé Agence de régulation de l'action sanitaire et sociale (ARASS).
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